
HAITI
Haïti est l'un des pays les plus pauvres du monde et il est confronté à de 
graves problèmes au chapitre de la gouvernance politique, de l'état de 
droit et du développement économique et social. Malgré un apport 
significatif en aide internationale au cours des dernières années, les 
indicateurs socio-économiques restent les plus faibles des Amériques,

Le pays compte 10,4 millions d’habitants et occupe le 163e rang 
(sur 188) selon l’indice de développement humain 2016 du PNUD. Près 
de 60 % de la population vit encore sous le seuil de la pauvreté. Les 
faibles capacités institutionnelles de l’État et la corruption contribuent aux 
difficultés du pays et ont des répercussions négatives sur son 
développement à long terme.

L’année 2016-2017 a été une année d’incertitude politique prolongée et 
de transition en Haïti. À la suite du report des élections présidentielles, il y 
a eu un gouvernement provisoire de février 2016 à février 2017, date à 
laquelle le président Moïse est entré en fonction. Pendant que le 
gouvernement intérimaire était en place, le Canada a limité le 
développement de nouvelles initiatives soutenant le gouvernement 
haïtien.

Haïti est particulièrement vulnérable aux changements climatiques, 
compte tenu de sa situation géographique et de son développement 
limité. Le pays doit également faire face aux défis supplémentaires qui 
ont surgi à la suite de l'ouragan Matthew, le 4 octobre 2016. Ces défis 
concernent l’insécurité alimentaire et la propagation du choléra.

Le 7 février 2017, l'investiture de Jovenel Moïse en tant que président 
d’Haïti a marqué le retour du pays à l’ordre constitutionnel après une 
période de gouvernance intérimaire. Il s'agit d’une étape majeure dans le 
renforcement du processus démocratique. Dans ce contexte, de vastes 
consultations sectorielles ont été menées en 2016-2017 avec le soutien 
du Canada au projet de feuille de route du consensus en Haïti, Cela a 
contribué à mobiliser plus de 500 personnes du gouvernement ainsi que 
des ONG, des entreprises, des organismes multilatéraux, des donateurs 
et des chercheurs. Ensemble, ils ont travaillé à trouver des solutions 
précises aux défis de développement en Haïti.

Le Canada a néanmoins continué à s'engager envers les populations 
vulnérables dans les domaines prioritaires suivants :

• l'égalité des genres et le renforcement du pouvoir des femmes et des 
filles;

• une croissance au service de tous;

• la gouvernance inclusive:

• la paix et la sécurité.

Une liste des priorités de développement en Haïti a été préparée, et 
parmi les 10 interventions ayant le plus d'effet, trois sont directement 
liées à la coopération canadienne en Haïti (santé maternelle et néonatale, 
accès à la contraception et assistance de personnel qualifié pour les 
accouchements).

Haïti est le pays le plus pauvre des Amériques et doit faire face à de 
grosses difficultés dans tous les domaines. Haïti est toujours un pays 
prioritaire pour le Canada. Affaires Mondiales Canada poursuit son 
dialogue avec les nouvelles autorités haïtiennes afin de savoir comment 
répondre au mieux aux priorités du pays.
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